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Avertissement
Les budgets des actions ont une valeur strictement indicative.

Ils correspondent souvent à une première estimation, l'évaluation réelle des coûts ne pouvant pas toujours être effectuée au moment de l'élaboration du docob. Leurs budgets et plans de financement définitifs seront donc établis préalablement à leur programmation.
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C.T.E Saliculture
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps, A4, A4ps), 92DO*
Espèces (habitats de…) : Avocette élégante, Echasse blanche, Sterne pierregarin, Mouette mélanocéphale, Gorgebleue à miroir*

Les habitats / espèces en italique sont visés par l'action, mais ne peuvent pas être atteints tant que les mesures 3,4 et 7 non retenues par le comité STAR de 2001 n'auront pas été rétablies.



	Objectifs : 

Soutenir et maintenir l'activité salicole garante du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire, en renforçant sa viabilité socio-économique


	Action : 

Mettre en œuvre le CTE "saliculture"

Les préconisations environnementales qui peuvent être faites au regard de Natura 2000 correspondent en tous points aux préconisations du cahier des charges initialement élaboré et proposé par les sauniers (avant examen en 2001 par le Comité STAR).

Le Docob demande donc la mise en œuvre du CTE "saliculture". 

Il demande en outre le rétablissement du cahier des charges dans sa forme initiale (cf. "action 1bis" du Docob). Cf. en annexe les 2 versions du cahier des charges soulignant l'incohérence entre les 2 documents.

La mise en œuvre des CTE nécessite qu'un diagnostic environnemental soit réalisé pour aider/conseiller les exploitants dans le choix et l'application des mesures du volet environnemental. Il est donc indispensable qu'un accompagnement sous la forme d'un diagnostic environnemental soit prévu dans la mise en œuvre du CTE.

Justification biologique et socio-économique : Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations salicoles : 

( les vasais et les métières sont reconnus au titre des lagunes et/ou d'habitats d'espèces, et sont donc des espaces d'intérêt communautaire : en effet, l'activité humaine (action du saunier) n'a pas d'influence anthropisante notable. Au contraire, les modalités de gestion de l'eau, des ouvrages hydrauliques, des dépôts sédimentaires (désenvasements espacés dans le temps) sont même considérés comme une amélioration de l'état de conservation de l'habitat.


Vasais et métières représentent en moyenne 63% de la surface en eau d'une exploitation salicole. En d'autres termes, l'activité salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaires visés par l'action CTE sur 63% de la surface en eau de l'exploitation. 

( Les champs de marais, outil de production du sel, n'entrent pas dans le cas des lagunes et ne sont donc pas des habitats d'intérêt communautaire. Ceci n'exclut pas, au cas par cas, la présence d'éléments biologiques intéressants (salicornes annuelles sur les veltes, couples isolés de larolimicoles nicheurs représentant - à l'échelle de l'île et de l'ensemble des marais salants rétais – + de 5% de la population nicheuse rétaise, soit 9% des avocettes et 7% des échasses en moyenne – avec une année exceptionnelle en 2001 pour l'avocette, avec 30% de la population nicheuse).

Ainsi, le fonctionnement actuel d'une exploitation salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaire – voire parfois l'amélioration de leur état de conservation – sur 63% en moyenne de la surface de marais affectés à l'exploitation. Il permet en outre l'entretien de la végétation des bosses, dont les haies ou fourrés de Tamaris fréquentés par la Gorgebleue (habitat disséminé, de surface non évaluable). En conclusion, la saliculture est une activité très compatible au maintien, voire à l'amélioration, de l'intérêt biologique général, et de l'intérêt biologique des habitats / espèces d'intérêt communautaire en particulier.


	Calendrier : 


	Partenaires de la mise en œuvre :

DDAF, DIREN, Chambre d'Agriculture, Coopérative de sel d'Ars en Ré, Sauniers, Collectivités locales et territoriales, ADASEA, Opérateur Local Natura 2000

Contrats à signer : Etat – Exploitants salicoles

Expertises biologiques complémentaires (aide au choix des prescriptions: LPO/RN Lilleau des Niges


	Budget estimatif et prévisionnel : 


	Financement : 


	Evaluation des résultats, suivi : 

Critères technico-économiques : nb de CTE contractualisés, surfaces engagées, répartition des mesures prises…

Critères biologiques : cf. actions XX et XX du Docob : 

- Evolution des surfaces et de l'état de conservation des habitats d'intérêt communautaires liés à l'exploitation salicole.

- Evolution du statut de conservation des larolimicoles nicheurs et du Busard des roseaux

- Evolution de la répartition des installations de laro-limicoles

- Evaluation de l'impact de la gestion des bosses (fauches) sur les Gorgebleues




	
	
REINTEGRATION DES MESURES


n°3,4,7 DANS LE CTE SALICULTURE,
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 92DO, et 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps) pour partie

Espèces (habitats de) : Gorgebleue à miroir



	Objectifs : 

Rétablir la cohérence entre le cahier des charges CTE saliculture et les objectifs poursuivis à travers le Document d'objectifs Natura 2000


	Action : 

Rétablissement dans sa forme initiale du cahier des charges CTE (réintégration mesures 3,4,7)

- refaire le dossier de soumission des mesures CTE au comité STAR en étoffant l'argumentaire environnemental fondé notamment sur la démarche Natura 2000 et les prescriptions du Docob ci-après (§ "justification biologique et socio-économique"), et le soumettre au prochain comité STAR (automne 2002 ou printemps 2003) === partenaire : DDAF

- faire ensuite réintégrer ces mesures au Catalogue Régional des mesures CTE, puis au Catalogue Départemental

- Demander également l'examen du problème du plafonnement, incohérent avec la démarche Natura 2000 et les préconisations du Docob (le plafond global par exploitation doit être au minimum celui des cultures pérennes) – caduque (rectifié par l'AP n°02-319)

Dans l'attente, le CTE dans sa forme actuelle pourra être souscrit par les sauniers. Un avenant pourra ensuite le compléter.

Justification biologique et socio-économique : Après examen par le Comité STAR en été 2001, le cahier des charges "CTE saliculture" initialement élaboré et proposé par les sauniers, a été "épuré" de plusieurs mesures.

Or, les mesures non retenues par le comité STAR (notamment n°3,4) correspondaient à 2 des 3 préconisations environnementales considérées comme les plus fondamentales pour assurer le maintien dans un bon état de conservation, des habitats naturels et d'espèces d'intérêt communautaire ! Ces modifications sont donc incohérentes avec la démarche Natura 2000 en cours.

Il est fondamental de réintégrer la mesure n°3 en ce qui concerne les modalités de gestion hydraulique (vasais). En effet, si l'aspect "travaux hydrauliques" pourrait si besoin être dissocié du CTE et faire l'objet d'une action spécifique conduite par un prestataire extérieur (tel que l'AEMA), la GESTION ne peut en aucun cas être confiée à d'autres qu'aux sauniers car il s'agit de leur outil de production. De même, la mesure n°4 en faveur des Gorgebleues, est une GESTION qui ne peut dépendre que de l'exploitant.

Rappel des mesures :

Mesure 3 : Gestion de l'eau dans le vasais, les métières et le champ de marais

Cahier des charges : 

Maintenir le vasais en eau pendant l'hiver. La mise à sec ne dépassera pas 15 jours. L'entretien du vasais sera régulier (enlèvement des vases au moins une fois tous les 5 ans) avec réalisation d'une fosse sur le pourtout ou de fosses à poissons.

Pendant l'hiver : maintenir dans la métière un niveau d'eau constant et/ou réaliser un assec.

Effectuer avant le 1er avril un remplissage d'eau de la métière le plus haut possible, suivi d'une vidange et d'une remise en eau avant le 1er mai.

Maintenir dans le champs de marais, entre le 15/11 et le 15/03, un niveau d'eau constant controlé par un système de trop plein

Favoriser la circulation de l'eau pendant l'hiver.

Mesure 4 : Entretien des Tamaris

Cahier des charges : 

Entretien régulier des tamaris manuellement, enlèvement des bois morts (taille au moins tous les 5 ans)

Mesure 7 : Remise en exploitation des salines incultes

Cahier des charges : 

Dévasage complet : enlèvement manuel ou mécanique du dépôt de vase (pelle, pompe, pelleteuse)

Reconstruction des ponts, veltes, chemins en argile selon les tracés originaux

Rétablissement des niveaux de circulation hydraulique décroissants de l'entrée du marais aux bassins de cristallisation.


	Calendrier :
Re-Présentation du dossier au premier Comité STAR prévu, c'est à dire à l'automne 2002 ou printemps 2003

Contractualisation sur la base du CTE actuel dès que possible pour les sauniers, puis souscription d'un avenant pour ceux qui le souhaitent


	Partenaires de la mise en œuvre : DDAF


	Budget estimatif et prévisionnel : (


	Financement : (


	Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la procédure de réintégration des mesures


	

	
IDENTIFICATION DES MARAIS A


FORT POTENTIEL SALICOLE
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps, A4, A4ps), 92DO

Espèces (habitats de…) : Avocette élégante, Echasse blanche, Sterne pierregarin, Mouette mélanocéphale, Gorgebleue à miroir




	Objectifs : 

Faire du Document d'Objectifs un "outil d'aide à la décision" pour la Commission des Sites dans le cadre des demandes d'autorisation de travaux liées au "site classé"


	Action : 

Carte d'identification des marais à fort potentiel salicole.

Titre : identification des marais à fort potentiel salicole

Encart de texte : 

"Marais potentiels : critères"

Cette carte identifie les marais qui, selon les connaissances et les critères actuels (jv 2002), peuvent être techniquement restaurés pour l'activité salicole : ensemble fonctionnel vasais/métière/champ de marais encore existant ; marais dont les fonds n'ont pas été modifiés ; faible niveau de travaux nécessaire à la reprise de l'activité salicole…. Elle ne tient pas compte des opportunités foncières.

Cette cartographie n'est pas limitative : 

- la restauration de marais à des fins salicoles est possible ailleurs que dans les secteurs identifiés par la présente carte.

En effet, par principe, la vocation initiale des marais Rétais est salicole. D'autre part, la saliculture est une activité identifiée par le Document d'objectifs comme tout à fait compatible avc la préservation des habitats d'intérêt communautaire (maintenus et entretenus par cette activité sur 63% en moyenne de la surface en eau de l'exploitation). La Commission des Sites doit donc pouvoir donner son accord à la remise en état à des fins salicoles d'autres marais techniquement ou foncièrement disponibles ailleurs que dans les secteurs identifiés par la présente carte, et en l'absence de colonies de laro-limicoles de forte importance.

- l'utilisation de ces marais à d'autres fins, et leur éventuel réaménagement, reste possible dans la mesure où ces aménagements n'ont pas de conséquences irréversibles pour un retour à l'activité salicole

L'utilisation de cette carte pourrait faire l'objet d'un suivi (aide à la décision) par un groupe composé de la DIREN, la Chambre d'Agriculture, la Coopérative des sauniers, la DDAF, la RN de Lilleau des Niges (expert biologique) et l'opérateur local par exemple, chargé de communiquer son avis à la Commission des sites dans le cas d'un projet d'utilisation/aménagement autre que salicole (cf § "évaluation/suivi" ci-après).

Justification biologique et socio-économique : 
L'activité salicole est garante du maintien des habitats d'intérêt communautaire pour 63% en moyenne de la surface en eau d'une exploitation (cf. § "justication…" des actions 1 et 1bis). Du point de vue biologique, la restauration peut donc se faire en l'absence d'incompatibilité avec la conservation de colonies importantes de laro-limicoles (et Busard des roseaux)

D'autre part, la restauration de marais à des fins salicoles n'est véritablement possible qu'à deux conditions :

- que les champs de marais potentiels n'aient pas subi de modification importante (travaux, aménagements), en particulier que les fonds n'aient pas été modifiés/approfondis (la re-création d'un fond en bri nécessaire à la cristallisation du sel est quasiment impossible à réaliser)

- qu'une entité hydraulique complète soit disponible (vasais + métière + champ de marais).

Ces conditions ne sont plus à ce jour réunies que sur un nombre limité de marais, dont la potentialité salicole devrait être prioritairement préservée.




	Calendrier : selon projets soumis à la Commission des Sites


	Partenaires de la mise en œuvre : Commission des Sites, DIREN, Coopérative des sauniers d'Ars en Ré…


	Budget estimatif et prévisionnel : (


	Financement : (


	Evaluation des résultats, suivi : 

En cas d'incertitude de la Commission des Sites concernant les conséquences sur la préservation des potentialités salicoles lors de la restauration d'un marais X en vue d'une autre activité, un groupe de suivi pourrait être constitué pour réfléchir à une solution et proposer son avis. Ce groupe pourrait rassembler le demandeur, la Commission des Sites, l'opérateur local de mise en œuvre du Docob, la Coop de sel, la Chambre d'Agriculture, la DIREN, la DDAF et la RN de Lilleau des Niges en tant qu'expert biologique.


	

	
CABANES DE SAUNIERS : REVISION


Du DECRET n°2000-272
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Idem action 1


	Objectifs : 

Permettre le fonctionnement technique des exploitations salicoles, garantes du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire




	Action : 

Modification du décrêt n°2000-272 du 26/12/2000

Le décret n° 2000 – 272 du 26/12/2000 rend impossible la réalisation des cabanes de saunier.

LE DOCUMENT D'OBJECTIFS CONSIDERE LE DECRET COMME INCOHERENT AVEC LES OBJECTIFS CONSERVATOIRES BIOLOGIQUES ET PAYSAGERS, AU TITRE DE NATURA 2000 D'UNE PART, ET AU TITRE DU SITE CLASSE D'AUTRE PART.

Le Docob demande que, dans un objectif de préservation des habitats naturels présents dans les exploitations salicoles et de PRESERVATION de leur ETAT DE CONSERVATION, le décret soit révisé en faveur de l'activité salicole, et autorise la construction de cabanes nouvelles respectant le cahier des charges architectural défini avec l'ABF et déjà proposé aux services de l'Etat.

Cette action est considérée par le Docob comme essentielle au maintien de cette activité sur l'île de Ré, donc au maintien des types d'habitats naturels/d'espèces d'intérêt communautaire présents dans les exploitations salicoles, et de leur état de conservation.

Justification biologique et socio-économique : 
L'activité salicole est garante du maintien des richesses et des potentiels biologiques d'intérêt communautaire, voire de leur amélioration.

Or, la réalisation d'une cabane pour chaque marais/exploitant est indispensable à la conduite de l'activité salicole. En effet, compte tenu de la configuration spécifique aux marais rétais d'une part et de l'organisation de l'activité salicole d'autre part, les exploitants demeurent loin de leur site d'exploitation et ont impérativement besoin d'un lieu de stockage in situ pour leur matériel et outils salicoles. Le stockage des outils en vrac sur le marais constituerait un préjudice paysager, augmenterait les risques de vol, et soumettrait le matériel à une détérioration rapide (climat).

D'autre part, ces cabanes de saunier font traditionnellement partie du patrimoine paysager Rétais.

Aussi, la profession salicole, l'inspecteur des sites et l'architecte des bâtiments de France ont travaillé de concert à l'élaboration d'un modèle rationnel et d'aspect traditionnel de cabane, répondant aux soucis techniques et paysagers. Cette démarche avait recueilli l'avis favorable DE TOUS LES PARTENAIRES.

Ainsi, les nouvelles cabanes de saunier ne constitueraient en aucun cas une dégradation paysagère dans la mesure où elles respectent le cahier des charges architectural concerté défini avec l'ABF.




	Calendrier : 


	Partenaires de la mise en œuvre : Coopérative des sauniers de l’Ile de Ré, Chambre d'Agriculture, Ministère de l’Agriculture (DDAF), Commission des Sites, DIREN


	Budget estimatif et prévisionnel : (


	Financement : (


	Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la démarche.


	

	
OSTREICULTURE, CONCHYLICULTURE :
EXPERIMENTATION ET SUIVI PLURI-


ANNUEL GESTION/INTERÊT BIOLOGIQUE
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : ?

Espèces (habitats de) : oiseaux (toutes espèces) : zones de nidification / reposoirs de marée haute




	Objectifs : 
Etudier le niveau de compatibilité des modalités d'exploitation ostréicoles actuelles et futures, avec la préservation d'habitats d'intérêt communautaire (et plus probablement des habitats d'oiseaux : zones de nidification, de reposoirs…).

Dégager des prescriptions environnementales adaptées à cette activité socio-économique.


	Action : 

Etude, sur des exploitations pilotes, de l'influence des modalités d'exploitation ostréicoles actuelles et futures sur les habitats et habitats d'espèces d'intérêt communautaire

( Cette étude aurait lieu sur 3 ou 4 exploitations pilotes, représentatives des types d'exploitations présentes sur l'île de Ré.

( Elle comprendrait 3 volets : 

- volet biologique : suivi pluri-annuel des habitats et habitats d'espèces (oiseaux surtout) dans chacune des exploitations pilote, sur une base multi-saisonnière calée sur les variations intra-annuelles d'utilisation des bassins par l'ostréiculteur (méthode à définir ultérieurement avec la ou les équipes scientifiques et les exploitants). L'objectif étant d'étudier sur le terrain les différentes pratiques ostréicoles (aménagement, gestion) et leur niveau de compatibilité avec les objectifs biologiques :

- identifier (inventaire/description) les pratiques qui sont actuellement compatibles ou incompatibles avec les objectifs de conservation, et de quelle manière cette compatibilité peut être maintenue et / ou améliorée

- réfléchir aux possibilités d'intégration de mesures répondant aux objectifs de conservation dans d'autres pratiques, notamment celles correspondant aux évolutions techniques futures de l'ostréiculture

- volet socio-économique : caractérisation de l'activité ostréicole et des modalités d'utilisation différentielle des bassins ; caractérisation affinée de l'ostréiculture rétaise, et typologie des différents types d'exploitations

- bilan dans 6 ans (à l'issue du suivi) : des suivis d'une part, de l'évolution de la situation ostréicole et des nouvelles perspectives d'autre part, et des préconisations environnementales envisageables pour assurer la sauvegarde du patrimoine biologique d'intérêt communautaire et collectif qui soient adaptées à l'activité ostréicole et à ses spécificités rétaises

( Résultats attendus : dégager des prescriptions environnementales adaptées aux possibilités techniques de l'ostréiculture, bâtir éventuellement un CTE conchyliculture pour le bassin Rétais

( Expériences pouvant servir de base de réflexion : Démarche qualité du bassin Marennes-Oléron, CTE Conchyliculture du bassin Marennes-Oléron, Etude multipartenariale CREN / CELRL / SRC / LPO / CEMAGREF / IFREMER / EID / DDAM…. sur les marais de la Seudre. ; autres ?

Parallèlement, il est nécessaire : 

d'initier / engager une réflexion au sein de la profession ostréicole intégrant les perspectives de l'ostréiculture (volet professionnel et socio-économique) et les perspectives de conservation des enjeux environnementaux d'intérêt communautaire, dans une vision de "démarche de qualité"

Cette réflexion associerait la profession ostréicole et les professions de l'environnement.

Elle analyserait l'avenir de la profession ostréicole en intégrant les enjeux socio-économiques de la profession, et les enjeux biologiques pour lesquels l'Etat français a une obligation de préservation vis à vis de l'U.E. (habitats & habitats d'espèces d'intérêt communautaire).

Elle aurait pour objectif d'envisager globalement les perspectives d'avenir de la profession ostréicole en se plaçant dans une démarche de qualité et un développement cohérent de la profession au niveau Régional (SRC) d'une part, et Rétais d'autre part.

Elle aurait pour résultats attendus de déboucher sur une ou plusieurs formes de contractualisation et pourrait nécessiter diverses études : diagnostics d'exploitations (socio-écono et biol), essai de typologie socio-économique des principaux types d'exploitations rétaise afin de développer les outils les mieux adaptés à chacune (installation nouvelle, exploitation en route et viable, exploitation en passe de cessation d'activité…)….etc. Elle se rattache par ce biais à l'action du Docob

Justification biologique et socio-économique : 
Du point de vue biologique, et à l'issue de l'étude, une partie (à évaluer) des surfaces ostréicoles pourrait permettre le maintien, voire le développement, de secteurs à vocation aviaire (nidification, reposoirs…) dans le cadre même d'une gestion dynamique adoptée par l'exploitant, en effet : 

- Par essence même, la production ostréicole en encourageant la production primaire au sein des bassins par une gestion hydraulique adaptée et un contrôle de la végétation, ne permet pas le développement d'herbiers phanérogamiques caractéristiques des "lagunes". Tout au plus est-il parfois possible a priori, de préserver une végétation de "prés salés" sur les marges du bassin. La préservation d'habitats aquatiques de l'annexe I paraît donc par essence, incompatible avec l'activité.

- En revanche, la préservation d'éléments terrestres (haies / bosquets de Tamaris…), et la préservation – voire la création – de secteurs de reproduction pour l'avifaune d'intérêt communautaire (maintien / création / gestion de zones de reproduction pour les laro-limicoles), pourrait constituer une piste d'étude et de gestion, permettant aux ostréiculteurs de contribuer, à leur niveau de possibilité technique, à la préservation du patrimoine d'intérêt communautaire du site Natura 2000 n°22.

- D'autre part, les modalités de gestion ostréicole qui pourraient se développer à l'avenir (affinage en claires notamment), même si elles entraînent la perte des habitats d'intérêt communautaire de l'annexe I pendant la durée d'exploitation du bassin, permettraient de conserver le potentiel de restauration des marais et des habitats d'intérêt communautaire associés. (car pas de modification/recreusement des fonds par exemple).

- Enfin, le maintien d'une activité dans le marais (dont l'ostréiculture) garantit aussi le maintien d'un fonctionnement hydraulique dans le réseau collectif, contribution générale à l'échelle du site donc.

Du point de vue socio-économique : 

L'ostréiculture/la conchyliculture et son développement à venir s'inscrivent dans le cadre d'une réflexion vers une démarche de qualité, inspirée de l'expérience Marennes-Oléron, développée au sein même de la profession ostréicole dans son contexte départemental/régional (SRC), avec une adaptation au contexte Rétais.

Cette démarche souhaite intégrer des éléments environnementaux (dont intérêt biologique de niveau communautaire), et pourrait permettre à terme de bâtir un CTE.

Cette démarche s'appuie sur la récente restructuration de la SRC, et plus particulièrement sur le regroupement des SRC "Marennes-Oléron" et "Ré-Centre Ouest". Mais son caractère encore trop récent ne permet pas au jour d'aujourd'hui de construire, au sein du Docob, un projet plus précis.

A l'échelle du site, l'action s'appuie sur un principe (constat d'état de fait) : 

Sur le site Natura 2000 n°22, la surface terrestre (marais) représente 1697ha, dont 1045ha de surface en eau parmi lesquels : 

- 326ha ont une vocation salicole affirmée et reconnue par tous (251ha exploités actuellement et 75,5ha en reconquête technique potentielle). 

Sur ces terrains, la profession ostréicole s'engage à ne pas se développer.

Du point de vue biologique, env. 2/3 de ces surfaces correspondent à des habitats naturels de l'annexe I que les modalités salicoles mêmes permettent de maintenir (cf. actions correspondantes).

- 600ha (env.) restant sont des marais potentiellement ostréicoles du point de vue technique. Au vu du contexte rétais (foncier…) et des perspectives d'évolution ostréicoles supposées, la profession pense que s'établira un équilibre global conduisant à : 

- env. 300ha en eau utilisés par l'ostréiculture professionnelle

Du point de vue biologique : cf § ci-dessus, et résultats attendus de l'étude.

- env. 300ha restant indéterminés par nature (contexte foncier…)

Un tel équilibre permettrait le maintien des divers faciès d'habitats naturels de l'annexe I, et des habitats d'oiseaux (zones de nidification, reposoirs….) – voire même le développement de ce dernier point.




	Calendrier : 

suivi pluri-annuel sur 6 ans (durée du Docob), de 2003 à 2009 (ou 2004-2010, selon obtention des fonds nécessaires à l'étude)


	Partenaires de la mise en œuvre :

Opérateur local de mise en œuvre du Docob, SRC, ADASEA, Chambre d'Agriculture, DDAF/DDAM, Exploitants ostréicoles (exploitations "pilotes"), Equipe scientifique (à définir : LPO, RN, Fac, CEMAGREF…), CREN (expérience Seudre)


	Budget estimatif et prévisionnel : (


	Financement : (


	Evaluation des résultats, suivi : 


	

	
SOUTIEN AU PROJET D'EXTENSION


(LAGUNAGE/RESERVE D'EAU) DE LA


FERME DES BALEINES
	[image: image10.wmf]


	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps, A4, A4ps)

Espèces (habitats de) : Pélobate cultripède


	Objectifs : 
- Améliorer la cohérence du projet dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier, en prenant en compte les préconisations environnementales dès sa conception

- Améliorer la qualité des eaux effluentes rejetées dans le Fier d'Ars.


	Action : 

Soutien au projet d'extension (lagunage/réserve d'eau) de la Ferme des Baleines

Prendre en compte, dès la conception du projet, les préconisations environnementales permettant d'améliorer sa cohérence dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier. Les recommandations qui peuvent être faites sont les suivantes :

- préservation de la séparation hydraulique entre le secteur salé du projet, et le secteur doux longeant la route (série de bassins alimentés en eau douce par la nappe, constituant la seule zone de reproduction du Pélobate cultripède de toute l'Île de Ré)

- préservation du niveau des fonds (curage des mollins accumulés sans approfondissement)

- préservation paysagère des abords : absence de modification notable de la structure paysagère des bassins, régalage des boues de curage en pente douce

Soutenir l'aboutissement de ce projet d'extension du système de lagunage, qui permettra d'assurer de meilleurs résultats dans l'épuration des eaux effluentes (régularité, teneur en éléments azotés…).

L'Opérateur local et/ou la RN de Lilleau des Niges pourront accompagner l'exploitant dans sa démarche, à la conception du projet et lors de sa réalisation (si il aboutit), dans le cadre de sa mission globale d'aide à la mise en œuvre du Docob. 

Justification biologique et socio-économique : 
Du point de vue du Document d'Objectifs Natura 2000, les recommandations qui peuvent être faites relativement à la Ferme des Baleines, concernent un seul niveau : la qualité de l'eau des rejets et les modalités d'aménagement / gestion des bassins de lagunage pour la partie extension (23ha) en projet, ces deux aspects étant intimement liés :

En effet, aucune recommandation ne peut être portée sur l'exploitation actuelle, l'outil de production tel qu'il a été conçu ne laissant pas de place à la présence d'habitats d'intérêt communautaire : les Réserves d'eau amont et les lagunes aval, créées il y a de nombreuses années, ont été conçues trop profondes pour que les herbiers phanérogamiques puissent s'y développer. De même, cette grande profondeur interdit l'aménagement de berges en pente douce où pourraient se développer des végétations halophiles (salicornes, fourrés halophiles divers…), en raison du batillage important (vent).

En revanche, le projet d'extension peut être conçu dès maintenant en prenant en compte les préconisations environnementales permettant d'améliorer sa cohérence dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier. D'autre part, l'aboutissement du projet d'extension est largement soutenu par le DOCOB, dans la mesure où il permettra d'assurer de meilleurs résultats dans l'épuration des eaux effluentes.

Autre recommandation : essayer d'améliorer le système anti-fuite des poissons des bassins d'élevage vers les bassins extérieurs non recouverts, afin de limiter la ressource en proie disponible pour les Cormorans (contribuer à réduire la population qui vient s'y alimenter).


	Calendrier : examen commun du projet (dossier SAFER) aussi rapidement que possible. Mise en œuvre : dès lors que le projet d'acquisition aboutira.


	Partenaires de la mise en œuvre : Propriétaire, Opérateur local, Chambre d'Agriculture, SAFER


	Budget estimatif et prévisionnel : Ø (dans le cadre du projet lui-même). Re-évaluer si surcoûts / recommandations ?


	Financement : Ø (dans le cadre du projet lui-même). A re-évaluer si surcoûts liés aux recommandations ?


	

	
XXXXXXXX


S.A.I.R (Ferme AQUACOLE de Loix)
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 

Espèces (habitats de) : 


	Objectifs : 



	Action : 

Xxxx

Justification biologique et socio-économique : 



	Calendrier : 


	Partenaires de la mise en œuvre : 


	Budget estimatif et prévisionnel : 


	Financement : 


	

	
CONTRATS NATURA 2000
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 

Espèces (habitats de…) : Pélobate cultripède




	Objectifs : 

1- Préserver prioritairement les sites de reproduction majeurs du Pélobate cultripède ainsi que les sites potentiels



	Action : 

CONTRAT NATURA 2000

Les contrats Natura 2000 visent à redynamiser l'entretien des marais par leurs propriétaires respectifs, en valorisant l'intérêt biologique (maintien ou restauration selon le cas). Ils s'adressent aux propriétaires privés n'ayant pas un statut d'exploitant et/ou ne gérant pas leur marais à des fins commerciales.

Pour cela, ils proposent une liste de préconisations thématiques (ci-dessous) parmi lesquelles chaque propriétaire pourra choisir celle(s) qui le concerne(nt) selon l'intérêt biologique de son terrain, et/ou celle(s) qu'il peut mettre en œuvre selon ses motivations et ses possibilités. La réalisation d'une partie des engagements peut être déléguée à un prestataire de service (fauche, restauration d'un ouvrage hydraulique, gestion des niveaux d'eau…), cf. actions 13&14.
Dans certains cas, les préconisations ont une simple valeur d'engagement moral. Dans d'autres, elles peuvent supposer le retour d'une forme d'entretien (fauche, gestion hydraulique appropriée…) ou d'investissement (restauration d'ouvrages, re-création de veltes ou d'îlots de nidification). Dans ce cas, elles donnent lieu à une indemnité compensatrice.

L'élaboration du Contrat pourra se faire avec l'assistance de l'Opérateur local de mise en œuvre du Docob (cf. action 11), qui pourra, à la demande du propriétaire, réaliser avec lui une visite de terrain pour l'aider à choisir et adapter les préconisations au contexte précis des parcelles.

PRESCRIPTIONS DE GESTION DES SITES DE PONTE DU PELOBATE CULTRIPEDE :

1- Maintenir une gestion en eau douce des mares / marais identifiés comme sites de ponte "avérés" ou "potentiels" (cf. carte n°XX, Docob vol III) : maintien (entretien) de l'étanchéité des digues, diguettes et ouvrages hydrauliques

2- Ne pas permettre la colonisation de ces zones par les poissons carnivores (les gambusies ne sont pas concernées) : éviter l'empoissonnement volontaire, enlever les poissons éventuels par une pêche électrique si besoin (on pourra faire appel à l'opérateur local pour l'organiser) ou si possible et si nécessaire, permettre un court assec estival (court (éliminer les populations de poissons sans tuer les têtards)

PRESCRIPTIONS DE GESTION XXXXautres milieux/habitatsXXXX
Travail ultérieur du groupe "aquacultures/usages amateurs ou familiaux"

XXXX

Justification biologique et socio-économique : 
Les propriétaires privés n'exerçant pas une activité professionnelle sur leurs marais sont propriétaires de la plus grande surface de marais. Biologiquement parlant, leurs marais hébergent tous les types de faciès de végétation (du plus récent au plus ancien et du plus salé au plus doux) que l'on peut rencontrer sur le site, ainsi qu'une proportion significative des sites importants pour les oiseaux (colonies de reproduction, reposoirs) :

- Du point de vue de la végétation, ces faciès sont liés à une forme de gestion actuelle ou passée (hydraulique, pastorale…). Ils sont donc liés au maintien d'une action de l'homme, différente selon le faciès que l'on souhaite préserver (gestion hydraulique régulière dans le cas de marais à Ruppia ; maintien de la séparation entre réseau doux et salé dans le cas des mares où se reproduit le pélobate ; submersion temporaire hivernale des anciennes veltes dans le cas des marais à prés salés, etc…). 

- Le succès de reproduction des oiseaux nicheurs dépend pour partie de la gestion hydraulique, notamment de la régularité des niveaux d'eau en période de nidification (la remontée subite des niveaux d'eau noyant nids, œufs et poussins).

- Le Pélobate cultripède, espèce essentiellement nocturne, a besoin que ses mares d'eau douce à légèrement saumâtre restent déconnectées du réseau salé, exemptes de poissons carnivores et que leurs berges soient fauchées (ou du moins que la végétation n'y soit pas trop dense) (connectivité).

ZONES A PELOBATE CULTRIPEDE

Le Crapaud à couteaux a besoin de deux types de milieux pour sa survie : des zones sableuses en tant qu’habitat terrestre où il s'enfouit la journée, et des zones de reproduction sous la forme d'étendues d'eau douce ou légèrement saumâtre et  moyennement végétalisées (il tolère peu les milieux trop fermés) :

- compte tenu de sa faible capacité à se déplacer, ces deux types de milieux doivent être contigus ou relativement proches (rayon moyen de déplacement : environ 200m).

- de même, il est incapable de franchir des zones terrestres où la végétation est trop dense (broussailles compactes…) ou trop haute (déplacement gêné ou impossible dès que la hauteur de végétation dépasse 5cm). De nombreux milieux naturels lui sont par exemple devenus défavorables en raison de la régression des populations de lapins qui entretenaient la végétation.

- c'est un crapaud liés aux eaux douces, qui ne tolère qu'une faible salinité des eaux : au max. 5mg/l pour les œufs, et jusqu'à 10 mg/l pour les têtards.

- enfin, il a peu de prédateurs à l'état adulte (Putois, Renard, Chouette effraye, Ch. hulotte, Ch. chevêche) en raison de ses mœurs nocturnes, mais il est très fortement prédaté à l'état de têtard ou d'œuf, essentiellement par les poissons (Carpe, Poissons rouges…). Les gambusies, trop petits, ne constituent pas une menace.




	Calendrier : Elaboration des contrats au fur et à mesure de la demande des propriétaires (sensibilisation, cf. action 11)


	Partenaires de la mise en œuvre : 

Signataires du contrat : Propriétaires/Etat (DIREN)

Assistance à l'élaboration du contrat : Opérateur local de mise en œuvre du Docob, RN de Lilleau des Niges

Assistance à la mise en œuvre de certaines prescriptions : possibilité de déléguer à un prestataire de service (organisme ou personne compétente, cf. actions 13&14) 


	Budget estimatif et prévisionnel :
Evaluation des Préconisations : 

Mesure 1 : contrat moral

Mesure 2 : si nécessité de pêche électrique, à évaluer au moment où se poserait la nécessité (chantier à monter avec la participation de la Fédération Départementale de pêche par exemple) – prise en charge : FGMN.

XXX


	Financement : FGMN


	Evaluation des résultats, suivi : 

- Suivi annuel des populations de Pélobate cultripède par un comptage automnal et une estimation de l’âge ratio et évaluation printanière du succès des ouvrages crapauduc par contrôle direct des ouvrages. 

- 

- 




	

	
ASSISTANCE PERSONNALISEE A


L'ELABORATION DE CONTRATS


NATURA 2000
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : cf. action 10

Espèces (habitats de…) : cf. action 10




	Objectifs : cf. action 10



	Action : 

Apporter une assistance personnalisée aux partenaires souhaitant élaborer un Contrat Natura 2000 sur leurs terrains

Cette action vise à aider les propriétaires privés / partenaires à élaborer pour leurs errain, un Contrat Natura 2000 adapté aux caractéristiques et aux potentialités de leurs terrains, et de choisir parmi les préconisations de l'action 10. L'Opérateur local de mise en œuvre du Docob, pourra, à la demande du propriétaire, réaliser avec lui une visite de terrain pour l'aider à choisir et adapter les préconisations au contexte précis des parcelles.




	Calendrier : période de mise en œuvre du Docob (et à la demande des partenaires)


	Partenaires de la mise en œuvre : propriétaires privés, communes…


	Budget estimatif et prévisionnel : XXX


	Financement : FGMN, XXX


	Evaluation des résultats, suivi : nombre de contrats passés


	

	
PROJET DE GESTION COLLECTIVE


DELEGUEE DE MARAIS
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150* et habitats associés : 1140, 1330, 1310, 1420 (complexes carto : A1à6, B1à5)

Espèces (habitats de…) : colonies de nidification de larolimicoles (Avocette, Echasse, Sterne pierregarin), éventuellement secteurs à Gorgebleue et Busard des Roseaux




	Objectifs : 

- encourager une participation collective à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, y compris de la part de personnes ne pouvant pas gérer eux-mêmes leur marais (ex : éloignement géographique, manque de matériel, de temps, de moyens…).

- donner la possibilité aux propriétaires de confier la gestion de certains aspects de leurs marais (ex : niveaux d'eau à certaines saisons…) à un prestataire dans le cadre d'un projet collectif.


	Action : 

Gestion collective déléguée de marais

1ère étape : 

1- Etude de faisabilité : recherche et sensibilisation de propriétaires de marais "en friche" au projet de gestion, visant à constituer une ou plusieurs entités de gestion hydraulique fonctionnelles

2- Si résultats positifs, rechercher un partenaire pour assurer la gestion : 

- AEMA ? : nécessité dans ce cas de faire évoluer les statuts de l'AEMA d'une A.S.A vers une A.F.A

- saunier ou autre exploitant compétent ? : dans ce cas, celui-ci devient prestataire de service pour le propriétaire

- LPO / RN de Lilleau des Niges ?(idem prestataire de service)

2ème étape (si aboutissement 1ère étape) : 
3- montage technique et financier du projet de gestion entre le partenaire gestionnaire (AEMA, Rn LdN…) et l'Etat (DIREN) avec le soutien technique de l'opérateur local : chiffrage des coûts de gestion, dont besoins en hommes ; recherche d'autres partenaires financiers…

- dans le cas d'un exploitant (saunier…) prestataire de service : signature d'une convention propriétaire / prestataire

4- Elaboration des protocoles de gestion des unités hydrauliques concernées : établis au cas par cas selon le type d'intérêt biologique, par un travail concerté entre le maître d'œuvre de la gestion, le propriétaire, l'Etat et l'Opérateur Local Natura 2000 (et / ou RN Lilleau des Niges).

La gestion est à définir au cas par cas. A titre d'exemple, il pourrait s'agir de la gestion et de la surveillance des niveaux d'eau pour une colonie de reproduction de laro-limicoles, pendant la saison de reproduction (éviter la brusque remontée des niveaux noyant les nids, ou au contraire l'assèchement total du marais provoquant la mort des poussins par sous-alimentation ou accès facilité aux prédateurs terrestres).

5- signature d'une convention de gestion entre les propriétaires intéressés et le gestionnaire délégué, par laquelle le propriétaire lui délègue la gestion de ses parcelles (ou certains aspects de la gestion, selon protocole) 

6- gestion de terrain réalisée par le gestionnaire délégué. Modalités de mise en œuvre des travaux : dans tous les cas, information et accord préalable indispensable du propriétaire / exploitant

Justification biologique et socio-économique : 
Les propriétaires privés n'exerçant pas une activité professionnelle sur leurs marais sont propriétaires de la plus grande surface de marais. Biologiquement parlant, leurs marais hébergent tous les types de faciès de végétation (du plus récent au plus ancien et du plus salé au plus doux) que l'on peut rencontrer sur le site, ainsi qu'une proportion significative des sites importants pour les oiseaux (colonies de reproduction, reposoirs) :

- Du point de vue de la végétation, ces faciès sont liés à une forme de gestion actuelle ou passée (hydraulique, pastorale…). Ils sont donc liés au maintien d'une action de l'homme, différente selon le faciès que l'on souhaite préserver (gestion hydraulique régulière dans le cas de marais à Ruppia ; maintien de la séparation entre réseau doux et salé dans le cas des mares où se reproduit le pélobate ; submersion temporaire hivernale des anciennes veltes dans le cas des marais à prés salés, etc…). 

- Le succès de reproduction des oiseaux nicheurs dépend pour partie de la gestion hydraulique, notamment de la régularité des niveaux d'eau en période de nidification (la remontée subite des niveaux d'eau noyant nids, œufs et poussins).

- Le crapaud nocturne "Pélobate cultripède" a besoin que ses mares d'eau douce restent déconnectées du réseau salé, et que leurs berges soient fauchées (ou du moins que la végétation n'y soit pas trop dense)

Or, faute de temps, de moyens ou d'éloignement géographique, de moins en moins de propriétaires privés peuvent gérer leurs marais. Les prises d'eau se détériorent et la qualité de l'eau s'en ressent, les niveaux d'eau fluctuent de manière aléatoire noyant les nids et les œufs, les ouvrages mis en place avec une économie de moyens ne permettent plus la libre circulation des poissons…

D'autre part, il existe un partenaire, l'AEMA (statut actuel : A.S.A), que les propriétaires privés peuvent mandater pour réaliser des travaux. A ce titre, l'AEMA peut être un partenaire dans le cadre de la mise en œuvre d'actions type "travaux" du Document d'Objectifs (ex : pose ou remplacement d'ouvrages hydrauliques, réalisation de fosses à poissons…).

Par contre, le statut d'A.S.A ne permet pas aux propriétaires privés de la mandater pour gérer (des niveaux d'eau par exemple). Ceci supposerait une évolution des statuts de l'AEMA vers une A.F.A (association foncière agricole). Compte tenu de l'éloignement du lieu de résidence de certains propriétaires, ou de leur multiplicité sur un même marais (propriétés indivises par exemple), cette évolution pourrait être souhaitable pour que l'AEMA puisse être aussi un partenaire pour gérer les marais (ex : gestion de niveaux d'eau en période de reproduction…). Une assistance technique et biologique pourrait être alors assurée auprès de l'AEMA par la Réserve Naturelle ou par l'opérateur local, dans le cadre de sa mission ultérieure d'assistance à la mise en œuvre des actions du Docob.

Dans le cas où un propriétaire choisirait comme "gestionnaire" de ses parcelles un exploitant ou la RN, cela ne nécessitera pas d'évolution de statut, mais simplement une convention du type "prestataire de service".




	Calendrier :
1ère étape : 2003

2ème étape : (2003) 2004 et suivantes


	Partenaires de la mise en œuvre : AEMA, propriétaires privés. Assistance technique : opérateur local, Etat (DIREN)


	Budget estimatif et prévisionnel : à définir selon résultats de l'étude de faisabilité


	Financement : FGMN, FEOGA, Communautés de Communes, TDENS, XXXautresXXX ?


	Evaluation des résultats, suivi : 

Le montage technique et financier du projet de gestion, et l'élaboration des protocoles de gestion, seront réalisés avec le soutien technique de l'opérateur local (dans le cadre de sa mission d'animation de la mise en œuvre du Docob).

L'évaluation des résultats devra comporter un suivi de critères technico-économiques par le maître d'œuvre (surfaces confiées en gestion, nature des actions réalisées et résultats techniques de ces actions).

L'évaluation des résultats du point de vue biologique sera faite dans le cadre des missions globales de suivis / évaluation biologiques prévues par le Docob (actions n°XXXXX)




	
	
CHANTIERS D'ENTRETIEN : COULOIRS


D'ACCES AUX SITES DE PONTE DU


PELOBATE CULTRIPEDE
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède


	Objectif : 

Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site 23) et de reproduction (Docob site 22)




	Action : 

Chantiers d'entretien de couloirs d'accès aux sites de ponte pour le Pélobate cultripède

1- relevé cadastral des propriétaires concernés

2- information / sensibilisation par courrier de tous les propriétaires, et obtention de leur accord pour réaliser l'entretien périodique de la végétation le long de "couloirs" permettant de maintenir l'accessibilité aux sites de ponte pour le Pélobate cultripède

3- réalisation d'un chantier d'entretien (annuel) d'1/2 à 1 journée, avec la participation de plusieurs partenaires bénévoles notamment : propriétaires présents, LPO/Réserve Naturelle de Lilleau des Niges (qui peut mettre des volontaires à disposition pendant l'été); EID, Nature-Environnement 17….

En 2001, l'EID a d'ailleurs déjà réalisé un premier chantier bénévole pour rouvrir quelques passages.

Résultats attendus : maintenir des passages ouverts dans la végétation (fauche, broyage) permettant aux Pélobates cultripèdes et aux Crapauds calamites d'accéder aux sites de ponte.

Précautions à prendre : aménagement très discrète de ces passages (zig-zags, plus ou moins d’une faible largeur, départ dissimulé…) aux points stratégiques de déplacement de l'espèce seulement, afin de ne pas encourager la pénétration du public dans les marais. Si nécessaire, pose de barrières.

Justification biologique et socio-économique : 
Le Pélobate cultripède est donc incapable de franchir des zones de végétation dense ou trop haute. Or, in situ, (outre la route qui sera franchie par des crapauduc, cf. action "Crapauducs"), une bande de végétation sépare la zone d'hivernage des sites de pontes. Cette bande de végétation a une forte tendance à l'embroussaillement (forte dynamique naturelle) et des passages doivent être entretenus pour le Pélobate.

Un certain nombre de précautions doivent être prises dans l'aménagement de ces passages / couloirs d'accès : en effet, le site est situé en bordure de la forêt du Lizay, donnant accès à l'une des principales plages de l'île de Ré, très fortement fréquentée. Les passages ne devront pas pouvoir être utilisés comme accès aux marais ni comme "WC publics". => aménagement en zig-zags, faible taille, entrée dissimulée, barrière si nécessaire.


	Calendrier : annuel (1/2 à 1j / an)


	Partenaires de la mise en œuvre : Propriétaires, RN Lilleau des Niges, EID, Nature-Environnement 17

	Budget estimatif et prévisionnel : Coûts très faibles.

	Financement : participation bénévole des divers partenaires

	Evaluation des résultats, suivi : 

- Suivi annuel des populations de Pélobate cultripède par un comptage automnal et une estimation de l’âge ratio et évaluation printanière du succès des ouvrages crapauduc par contrôle direct des ouvrages.  (cf. action de suivi spécifique)




	

	
ETUDE DES COULOIRS de


deplacement du PELOBATE
CULTRIPEDE
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède


	Objectif : 

Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site 23) et de reproduction (Docob site 22)




	Action : 

Etude des couloirs de déplacement du Pélobate cultripède en vue de créer des crapauducs

1- Identification et localisation précise des principales voies de traversée migratoire du Pélobate cultripède lors des migrations printanières et automnales (dans la perspective de la mise en place de crapauducs sous la route).

2- En fonction des résultats, détermination de la nature des crapauducs, leur nombre exact, leur localisation et les dispositifs complémentaires nécessaires ("d'entonnoirs" permettant d'orienter les crapauds vers ces tunnels souterrains).

3- réalisation de l'étude en étroite collaboration avec les services de la DDE, et avec l'aide de Christiane PERCSY, spécialiste de ce type d'aménagements routiers en Belgique.

Méthode proposée pour le point n°1 :

Afin de caractériser les flux printaniers du Pélobate cultripède sur le secteur du Lizay, deux principales méthodes seront utilisées en parallèle. La première sera définie par la mise en place de barrières-pièges le long de la D101, côté forêt. La seconde sera constituée d’un marquage à l’aide de pigments fluorescents de quelques individus qui nous permettra ainsi de les suivre à « la trace ».
Justification biologique et socio-économique : 
Préalablement à la mise en place de crapauducs, une étude des couloirs de déplacement doit être réalisée pour déterminer de manière précise les voies principales de déplacement de l'espèce entre sa zone d'hivernage et sa zone de reproduction ("voies" empruntées pour la traversée de la chaussée). 




	Calendrier : 2003


	Partenaires de la mise en œuvre : Nature-Environnement 17

	Budget estimatif et prévisionnel : 5 960 €

	Financement : FGMN

	Evaluation des résultats, suivi : 

- Suivi annuel des populations de Pélobate cultripède par un comptage automnal et une estimation de l’âge ratio et évaluation printanière du succès des ouvrages crapauduc par contrôle direct des ouvrages.  (cf. action XXX)




	

	
CRAPAUDUCS
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède


	Objectifs :

Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site 23) et de reproduction (Docob site 22) )




	Action : 

Mise en place de crapauducs sous la D101, au niveau de la forêt du Lizay

Nature, nombre, localisation et dispositifs complémentaires ("entonnoirs" …) seront déterminés par l'action n°XX
Exemple de Crapauduc : 
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Fig. 9. Paire de tunnels a un sens (coupe verticale).
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Fig. 10. Tunnel placé en surface (coupe verticale).
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Fig. 11. Barriére en zigzag formant un angle de 60° avec la direction de migration.




Justification biologique et socio-économique : 
La pérennité de la population de Pélobate cultripède de la forêt du Lizay passe par la préservation de l'accessibilité entre site de ponte (sud de la D101) et site d'hivernage (nord de la D101).

Or, les phénomènes migratoires de l'espèce, printaniers et automnaux, peuvent conduire à des comportements de masse essentiellement régis par les conditions météo (fortes migrations déclenchées par des pluies survenant après un épisode de sécheresse, par exemple). Dans ce cas, la mortalité des adultes peut être forte (écrasement par les véhicules).

L'objectif est donc de limiter cette mortalité accidentelle par la mise en place de crapauducs, aménagements routiers souterrains dont l'efficacité a été prouvée (nombreux aménagements de ce type dans l'est de la France).

Dans le centre-ouest de la France, ce type d'ouvrage verrait le jour pour la première fois et pourrait être un atout important de valorisation, tant pour les communes riveraines que pour les services de l'Equipement et le Département.




	Calendrier : après réalisation de l'étude des couloirs de déplacement


	Partenaires de la mise en œuvre :

DDE, Opérateur local de mise en œuvre du Docob, Nature-Environnement 17, Réserve Naturelle de Lilleau des Niges


	Budget estimatif et prévisionnel : Chiffrage à réaliser à l'issue de l'étude des couloirs de déplacement de l'espèce


	Financement : FGMN, Département, autres


	Evaluation des résultats, suivi :

- Suivi annuel des populations de Pélobate cultripède par un comptage automnal et une estimation de l’âge ratio et évaluation printanière du succès des ouvrages crapauduc par contrôle direct des ouvrages.  (cf. action XXX)




	
	
OUVRAGES A LA MER ET PASSES A
ANGUILLES: ENTRETIEN-RESTAURATION
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Faune piscicole, et anguille européenne en particulier


	Objectifs :

Améliorer l'entrée de l'Anguille dans le marais et sa répartition dans les habitats disponibles




	Action : 

Entretien - restauration d'ouvrages à la mer pour rétablir la circulation de la faune piscicole (anguilles en particulier)

1- préserver prioritairement les ouvrages traditionnels encore équipés de Radiers

2- étudier les potentialités de re-équipement de quelques ouvrages collectifs avec ce système de radier ou de "tapis-brosse" (modèle à étudier au cas par cas avec l'aide de Mr Rigaud si nécessaire)


Etude à faire réaliser par un étudiant fac La Rochelle par exemple ?

3- encourager la gestion de ces ouvrages selon les modalités favorisantes pour la pénétration de l'anguille dans le marais, et l'échappement des géniteurs

Justification biologique et socio-économique : 
La colonisation du système comme la circulation au sein du marais concerne non seulement des civelles mais aussi des anguilles de gabarits plus importants (jusqu'à 35-40cm). Ces anguilles ont des rythmes d'activité sous la dépendance de nombreux facteurs (cycle lunaire, vent, température, turbidité de l'eau, lumière,…). Se dégagent néanmoins quelques grandes tendances avec notamment une activité plutôt nocturne, un attrait pour les appels d'eau et une faible capacité de saut ou de nage prolongée face à des courants violents. Par contre, tous ces individus ont la faculté d'escalader des substrats non lisses et humides, substrats pouvant être verticaux pour des civelles et très jeunes anguillettes.

Recommandations d'aménagement et de gestion :

Compte tenu de ces observations, une bonne prise d'eau vis à vis de l'anguille doit donc associer plusieurs qualités complémentaires :

* une bonne attractivité avec une gestion de l'eau synonyme de lâchers fréquents et significatifs permettant le repérage de l'ouvrage par l'animal surtout, en marais salés pendant les phases de vives-eaux. On constate dans de nombreuses zones le caractère privilégié des prises d'eau situées en fond de marais (effet cul de sac? plus d'eau douce?..)

* un équipement compatible avec le passage des individus. Ceci sous-entend :

- la présence, lorsque cela est possible, d'une rampe d'accès de type "tapis-brosse" ou "escalier" (si talus) maintenue humide (liaison avec une surverse ou dérase) , 

- l'absence de buses de faibles diamètres (peu de passages en deçà de 130 mm surtout sur des longueurs de 6/7m), 

- l'absence de coude ou de clapet en aval (coté chenal)

- le maintien du caractère ouvert de l'ouvrage le plus possible dans l'année (pas de règle absolue sur les phases de fortes migrations, donc ouverture + longue= + forte probabilité d'entrées)

Même s'il n'y a pas de prise d'eau modèle, celle traditionnellement mise en place en marais guérandais présente de nombreux atouts (voir les exemples de prises d'eau piscicoles, schémas ci-dessous) rejoignant ce qui vient d'être dit. On remarquera cependant qu'une bonne prise d'eau pour l'anguille doit associer certains aménagements et une gestion adaptée (lâchers d'eau, ouverture,…). 
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Exemples de prises d'eau piscicoles (Source : C. RIGAUD, CEMAGREF)




	Calendrier : après réalisation de l'étude et/ou au fur et à mesure des restaurations d'ouvrages à la mer


	Partenaires de la mise en œuvre :

Propriétaire, Communes, DDE, Commission des Sites, Opérateur local de mise en Œuvre du Docob


	Budget estimatif et prévisionnel : Chiffrage à réaliser par une entreprise, au cas par cas


	Financement :TDENS, Fonds Site Classé


	Evaluation des résultats, suivi : ? suivi à concevoir ?




	
	
EVOLUTION ET APPLICATION DE LA


REGLEMENTATION "PÊCHE A LA 


CIVELLE"
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	Habitats-espèces visés par l'action  : Anguille


	Objectifs : clarification du cadre juridique pour la mise en place de moyens ad hoc permettant l'application de la réglementation


	Action : 

Clarifier la réglementation de la pêche à la civelle en tenant compte notamment des propositions de la DDAM Poitou-Charentes, et la faire appliquer en se donnant les moyens nécessaires (humains, techniques et financiers)

Justification biologique et socio-économique : 

- Statut actuel de l'Anguille, considérée comme la grande "oubliée" de la directive Habitats.

- Impact de la pêche à la civelle sur les populations : 96% des populations de civelles sont prélevées par la pêche (cf. CEMAGREF)

- Complément indispensable aux actions de gestion de milieux et d'ouvrages hydrauliques entreprises par les partenaires Rétais.


	Calendrier : Dès que possible

	Partenaires de la mise en œuvre : DDAM, Préfecture d'Aquitaine

	Budget estimatif et prévisionnel : (

	Financement : (

	Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la demande




	
	
DEMANDE D'INTERDICTION TOTALE 


DE LA PÊCHE A LA CIVELLE SUR 


TOUT LE TERRITOIRE DU DOCOB
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	Habitats-espèces visés par l'action  : Anguille


	Objectifs : clarification du cadre juridique pour la mise en place de moyens ad hoc permettant l'application de la réglementation


	Action : 

Demander l'interdiction totale de la pêche à la civelle sur tout le territoire du Docob

Justification biologique et socio-économique : 

- Statut actuel de l'Anguille, considérée comme la grande "oubliée" de la directive Habitats.

- Impact de la pêche à la civelle sur les populations : 96% des populations de civelles sont prélevées par la pêche (cf. CEMAGREF)

- Complément indispensable aux actions de gestion de milieux et d'ouvrages hydrauliques entreprises par les partenaires Rétais.


	Calendrier : Dès que possible

	Partenaires de la mise en œuvre : DDAM, Préfecture d'Aquitaine

	Budget estimatif et prévisionnel : (

	Financement : (

	Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la demande




	
	
SUPPRESSION DE L'ACCESSIBILITE


DES GOELANDS AUX DECHETS DE LA


STATION DE BROYAGE de LA COUARDE
	[image: image26.wmf]


	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : -
Espèces (habitats de…) : succès de reproduction des laro-limicoles (Avocette, Echasse, Sterne pierregarin)


	Objectifs :

- Améliorer le succès de reproduction des laro-limicoles en réduisant le niveau de prédation par les goélands argentés et leucophée

- Réduire la population rétaise de Goélands argentés et leucophée en leur rendant inaccessible les déchets de la station de broyage qui constituent leur principale ressource alimentaire




	Action : 

Suppression de l'accessibilité des Goélands argentés et leucophées aux déchets de la station de broyage de La Couarde

la nature exacte de l'action sera définie lors d'un réunion ultérieure, inter-groupes, car elle les concerne tous. Des solutions techniques intermédiaires (filet, meilleure gestion des déchets…) pourraient être recherchées en attendant une solution globale ?
Justification biologique et socio-économique : 
Les déchets de la station de broyage constituent, depuis des années, la principale ressource alimentaire des Goélands argentés et leucophée, en particulier lors des périodes critiques (hiver, + alimentation des poussins). Ceci induit chaque année un meilleur taux de survie des adultes en hiver, et des poussins. La conséquence est l'explosion démographique de ces 2 espèces, constatée et déplorée par tous.

Chaque année, la réserve Naturelle de Lilleau des Niges conduit des opérations de stérilisation des œufs sur la réserve, dans le cadre de son plan de gestion, et avec l'accord du CNPN, afin de tenter de stabiliser l'explosion démographique. 

Cependant, la portée de cette action, même si elle était étendue au reste de l'île (cf. action XX), ne pourra jamais permettre de faire diminuer les populations de goélands. Le seul moyen d'atteindre cet objectif est de rendre inaccessibles les ressources alimentaires, comme l'ont montré de nombreuses expériences dans d'autres départements français. Elles ont montré en outre que la déstabilisation des colonies (par effarouchement par exemple), ne faisait que déplacer le problème et le rendre pire : en effet, les goélands se dispersent pour nicher, au lieu d'être localisés en un seul endroit. De même, la stérilisation des œufs (qui nécessite des accords ministériels) doit être conduite selon des techniques bien spécifiques (cf. RN de Lilleau des Niges) car si l'œuf est détruit (écrasé par exemple), la femelle fait une ponte de remplacement. Enfin, toutes les espèces de goélands ne sont pas en cause : il s'agit du G. argenté et du G. leucophée (dans une moindre mesure). Les G. brun et G. marin ne sont pas en cause (dynamiques de populations différentes).




	Calendrier : XXX


	Partenaires de la mise en œuvre : Communauté de Communes, XXX



	Budget estimatif et prévisionnel : XXX


	Financement : Communauté de Communes, DIREN, XXX


	Evaluation des résultats, suivi : XXX




	
	
STERILISATION DES œufs DE 


GOELANDS ARGENTES ET LEUCOPHEES
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : -
Espèces (habitats de…) : succès de reproduction des laro-limicoles (Avocette, Echasse, Sterne pierregarin)


	Objectifs :

- Améliorer le succès de reproduction des laro-limicoles en réduisant le niveau de prédation par les goélands argentés et leucophée

- aider à stabiliser la croissance démographique de la population Rétaise de Goélands argentés et leucophée en stérilisant les œufs sur les principales colonies (action à coupler impérativement avec l'action XX / ressources alimentaires)




	Action : 

Etendre les opérations de stérilisation des œufs de Goélands argentés et leucophée à d'autres espaces gérés que la Réserve Naturelle

1- Etendre les opérations de stérilisation des œufs en dehors de la Réserve Naturelle de Lilleau des Niges, à la demande de - et avec l'accord – des propriétaires / exploitants.

2- Espaces cibles : principales colonies de reproduction des Goélands argentés et leucophées

3- Espèces cibles : Goéland argenté et Goéland leucophée seulement

Attention : portée de l'action limitée. 

Justification biologique et socio-économique : 
Chaque année, la réserve Naturelle de Lilleau des Niges conduit des opérations de stérilisation des œufs sur la réserve, dans le cadre de son plan de gestion et avec l'accord du CNPN, afin de tenter de stabiliser l'explosion démographique. 

Cependant, la portée de cette action, même étendue aux principales autres colonies du reste de l'île, ne pourra jamais permettre de faire diminuer les populations de goélands. Le seul moyen d'atteindre cet objectif est de rendre inaccessibles les ressources alimentaires, cf. action XX.




	Calendrier : XXX


	Partenaires de la mise en œuvre : 

Réserve Naturelle de Lilleau des Niges, Propriétaires, DIREN, XXX


	Budget estimatif et prévisionnel : XXX


	Financement : FGMN, DIREN, Communauté de Communes ?, autre ?


	Evaluation des résultats, suivi : XXX




	
	
INFORMATION / SENSIBILISATION DES
ACTEURS LOCAUX AU PROBLEME DU 


BACCHARIS
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Tous. Sauvegarde de l'intégrité paysagère et biologique des marais Rétais / plante invasive.


	Objectifs : éviter la plantation des baccharis sur l'île de Ré.


	Action : 

Information / sensibilisation des acteurs locaux au problème du Baccharis

1- Campagnes d'information auprès du public et de tous les organismes pouvant être amenés à réaliser sur l'île des plantations de haies ou d'arbustes (DDE, associations, FDC et/ou ACCA…….).

Justification biologique et socio-économique : 
Idem action XX. Le Baccharis, originaire d'Amérique du sud et introduit pour l'ornement, constitue désormais en France un véritable "fléau végétal" dont il est extrêmement difficile de se débarrasser (milliers de graines/an, souches remontantes…). Il est vivement conseillé de cerner ce problème tant qu'il est encore temps, car leur colonisation des marais Rétais, encore faible, est en passe de se développer avec des conséquences graves à court ou moyen terme.


	Calendrier : XXX

	Partenaires de la mise en œuvre : tous partenaires privés, associatifs ou collectifs Rétais

	Budget estimatif et prévisionnel : 

	Financement : 

	Evaluation des résultats, suivi : 




	
	
CHANTIERS DE SUPPRESSION DES


FOYERS DE BACCHARIS
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Tous. Sauvegarde de l'intégrité paysagère et biologique des marais Rétais / plante invasive.


	Objectifs :

- Eviter la colonisation des baccharis (plante invasive) dans les marais.




	Action : 

Réaliser des chantiers d'enlèvement de Baccharis sur les principaux foyers de colonisation en marais ou en bordure de marais

Justification biologique et socio-économique : 
Le Baccharis est un arbuste originaire d'Amérique du sud, introduit comme arbuste d'ornement. Sa grande résistance en a longtemps fait un arbuste idéal pour les haies de bord de route, talus d'autoroute, et plus récemment dans le cadre d'actions de plantation de haies entreprises par des associations, des communes… Or, une fois implantés, les baccharis se développent partout et finissent par envahir tous les espaces naturels ou non. Il s'agit désormais en France d'une véritable "fléau végétal" dont il est extrêmement difficile de se débarrasser (milliers de graines / an, souches remontantes…).

Il est vivement conseillé de cerner ce problème tant qu'il est encore temps, car leur colonisation des marais Rétais est en passe de se développer avec des conséquences graves à court ou moyen terme.




	Calendrier : XXX

	Partenaires de la mise en œuvre : tous partenaires privés, associatifs ou collectifs Rétais 

	Budget estimatif et prévisionnel : 

	Financement : 

	Evaluation des résultats, suivi : 




	
	
PROJET DE REAMENAGEMENT ET DE


GESTION DE LA POINTE DU GROUIN
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 44.813, 17.41, 16.22, 16.211, 15.623, 15.35, 15.331, 15.11
Espèces : Omphalodes littoralis*


	Objectifs :

- Restaurer les qualités biologiques et paysagères de la Pointe du Grouin




	Action : 

Projet de réaménagement et de gestion de la Pointe du Grouin

1- volet 1 : soutenir le projet de réaménagement de la Pointe du Grouin présenté par la Commune de Loix et le CELRL avec le bureau d'Etudes "Paysages de l'ouest", son passage en Commission des Sites, et sa mise en œuvre

Les objectifs de ce projet rejoignent complètement les préconisations de gestion faites dans le cadre de "Natura 2000". En effet, ces actions répondent aux préconisations n°3, 4, 6, 7, 8 (cf. § ci-dessous, extrait du rapport TERRISSE, 2001).

2- volet 2 : y adjoindre un volet complémentaire de "gestion de la végétation"

Ce volet visera à répondre aux préconisations n°1, 5, 9, 10 (préconisation n°2 non retenue a priori vu les risques pour la sécurité public/animaux domestiques). Il nécessitera une courte étude des modalités techniques pour sa mise en œuvre (comment faucher compte tenu des contraintes micro-topographiques…)

Justification biologique et socio-économique : 

"La pointe du Grouin présente l’originalité d’être une des rares zones sableuses de la côte est de l’île de Ré ; elle possède donc un certain nombre des habitats caractéristiques des sables dunaires ; néanmoins, ceux-ci couvrent ici de très faibles surfaces comparativement à d’autres sites rétais, ils se présentent sous des faciès peu typiques (dus à une faible alimentation en sable qui ne permet pas le développement de véritables séquences dunaires) et, enfin, ils sont dans un état de conservation globalement médiocre. 

Cet état de fait est dû à une fréquentation humaine - tourisme estival surtout- très importante qui a provoqué en l’espace d’une vingtaine d’années un développement dramatique des friches nitrophiles au détriment des pelouses sableuses rases. Cette augmentation du niveau trophique, observable dans la plupart des sites dunaires de l’île, atteint ici des proportions catastrophiques : le piétinement, les déchets humains, les excréments des animaux domestiques contribuent tous, à des degrés divers, à cette dégradation nitrophile du site. Si cette évolution devait se poursuivre, il est certain que le Cynoglosse des dunes disparaîtra du site à brève échéance (l’Omphalodes est une petite espèce annuelle ne tolérant pas la concurrence des hautes espèces nitrophiles, cf. Annexe I)." (TERRISSE, 2001)
Le projet de réaménagement initié par la Commune de Loix et le CELRL, et confié au bureau d'études "Paysages de l'Ouest", a pour objectifs de : 

- XXX
- réduire la fréquentation sur le site, notamment son utilisation par les campings-cars 

- canaliser l'accès des piétons sur un seul sentier

- organiser l'accès des véhicules à la cale de plaisance et à la cale d'accès aux parcs ostréicoles

Ses principales actions consisteront à : 

- supprimer le parking actuel (reporté XXXm en amont de l'accès) en ne laissant que 12 places de stationnement à l'arrière (véhicules ayant déposé des bateaux à la cale)

- "baliser" et borner un sentier pédestre unique en supprimant l'attractivité des pistes transversales

- "borner" un espace demi-tour pour les véhicules utilisant la cale, et rendre impossible le stationnement des camping-cars

- restaurer les sanitaires

- XXXautresXXX ?
Recommandations de gestion (TERRISSE, 2001) : 

Facteurs d’altération

(…) Deux facteurs d’altération menacent gravement l’intégrité et la qualité des habitats du site ainsi que de l’espèce remarquable qu’il héberge : 

· l’élévation du niveau trophique des sables qui fait basculer des communautés pelousaires primaires oligotrophes vers des friches hautes nitrophiles constituées d’espèces banales (hormis la Vipérine faux-plantain !) ;

· le piétinement des pelouses par les humains se rendant sur la plage ou tout simplement leur utilisation comme espace récréatif – terrain de jeux, pique-nique – qui, par effet mécanique, écorche le tapis pelousaire et permet ainsi l’entrée d’espèces opportunistes ou adaptées à ce type de contrainte (le Chiendent Cynodon dactylon, en est la signature typique).

Réponses possibles

Concernant le niveau trophique diverses dispositions sont envisageables :

Curatives :

1- 
fauche bisannuelle avec exportation (pas de gyrobroyage) des secteurs en état de conservation médiocre ou mauvais du secteur est ; un premier passage à la mi-mai suivi d’un second fin août-début septembre permettraient de stopper dans un premier temps  la recharge de la banque de graines du sol. Cette fauche devrait être poursuivie au moins les 3 premières années ; ensuite, en fonction de l’évolution du tapis herbacé, une seule fauche suffirait (mi-mai), complémentée par un pâturage extensif (ânes, par exemple) ;

2-
pâturage extensif de début mai à début septembre des pelouses par des ânes (cette opération devra faire l’objet d’une « étude » préalable de faisabilité : surveillance des animaux en période de forte fréquentation touristique, alimentation en eau).

Préventives : elles doivent viser à limiter au maximum les apports de déchets exogènes de toutes sortes susceptibles de contribuer à un enrichissement des sables

3-
installation de WC publics permanents, en bon état de marche et régulièrement entretenus ;

4-
interdiction du vagabondage des animaux domestiques (problème des chiens appartenant aux propriétaires de camping-cars stationnant pour des durées parfois longues sur le parking) ;

Concernant le problème du piétinement :

5-
mise en défens des pelouses durant toute la durée de la période de leur réhabilitation (5 ans ?) : clôtures, panneaux d’information ; 

6-
canalisation des accès à la frange littorale par l’installation de passages incitatifs: pour le secteur est, un accès nord et un accès sud par le parking,  avec condamnation des sentiers « sauvages » coupant au plus court pour rejoindre la plage ; pour le secteur ouest, un accès nord longeant la haie d’ormes et un accès sud utilisant la rampe de descente pour les bateaux.

7-
interdiction stricte de toute pénétration motorisée sur les pelouses (motos tout-terrain, 4X4) ;

8-
limitation de la durée de séjour des campings-car sur le parking, le site de la pointe du Grouin n’ayant pas pour vocation de devenir un « terrain de camping sauvage » ;

9-
installation de panneaux d’information parallèlement aux panneaux d’interdiction expliquant les raisons de limitation d’accès au site, son intérêt biologique etc ;

10-surveillance des populations de lapins et de leur impact mécanique (grattage, terriers) durant la période de restauration des pelouses


	Calendrier : XXX


	Partenaires de la mise en œuvre : 

Commune de Loix, CELRL, Bureau d'Etudes "Paysages de l'Ouest"


	Budget estimatif et prévisionnel : 

Volet 1 : XXX
Volet 2 : XXX


	Financement : XXX, FGMN


	Evaluation des résultats, suivi : suivi des pelouses et de la station d'Omphalodes littoralis (cf. action XXXà définirJT-LPO)




	
	
ASSISTANCE-CONSEIL EN


ENVIRONNEMENT
	


	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : TOUS
Espèces : TOUS


	Objectifs :

- Apporter une assistance – conseil en environnement auprès des collectivités territoriales et de tous les partenaires socio-économiques en général, sur leur sollicitation sur des thèmes ou des projets




	Action : 

Assistance – conseil en environnement aux partenaires du site

1- Xxxx.

2- Xxxx

3- Xxxx

Justification biologique et socio-économique : 
- Apporter une aide et un conseil en environnement aux partenaires qui le souhaitent et en font la demande, pour le développement, l'élaboration ou la mise en œuvre de projets pouvant avoir une incidence ou un lien avec l'environnement et l'intérêt biologique du site (projets développés postérieurement à l'élaboration du Docob par exemple)

- Donner au Document d'Objectifs une plus grande souplesse et une adaptabilité plus forte aux réalités de terrain et aux évolutions contextuelles




	Calendrier : XXX


	Partenaires de la mise en œuvre : 




	Budget estimatif et prévisionnel : 


	Financement : 


	Evaluation des résultats, suivi : 




	
	
XXX


XXX
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	Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats :
Espèces :


	Objectifs :

- 




	Action : 

Xxxx

1- Xxxx.

2- Xxxx

3- Xxxx

Justification biologique et socio-économique : 



	Calendrier : XXX


	Partenaires de la mise en œuvre : 




	Budget estimatif et prévisionnel : 


	Financement : 


	Evaluation des résultats, suivi : 
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